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Conséquence des dégradations de radars

Ce  week-end,  les  forces  de  l’ordre  ont  constateé  la  deégradation  d’un  radar  tourelle.
L’appareil a eé teé  coucheé  au sol et deétruit par le feu, deémontrant un reéel meépris pour les
nombreuses victimes de la route, une plainte sera d’ailleurs deéposeée dans les meilleurs
deé lais.

En effet, la deégradation, y compris par masquage, des radars et ceux qui les commettent
sont  directement  responsables  de l’augmentation  du nombre de  morts et  de  blesseés
graves sur la route : chacun doit prendre conscience de ses responsabiliteés sur ce sujet,
dont n’importe lequel d’entre nous peut eê tre victime.

Depuis l’installation des radars, les conducteurs ont reéduit leur vitesse moyenne de 11
km/h et on constate une baisse moyenne des accidents mortels aà  proximiteé  des radars
de 66 %.  Les  personnes irresponsables  qui  font  la  promotion de  la  deégradation des
radars  oublient  donc  que  ceux-ci  participent  aà  la  seécuriteé  de  tous  en  garantissant
l’abaissement de la vitesse.

Preétexter que les radars ont uniquement vocation aà  creéer une recette fiscale pour l’EÉ tat,
c’est se dissimuler derrieàre de faux arguments destineés  aà  masquer un comportement
irresponsable.

La deégradation des radars est donc un acte qui emporte une responsabiliteé  treàs grave,
au-delaà  du fait qu’il s’agit de la destruction ou de la deégradation d’un bien public qui sera
reépareé  par des fonds publics, qui de ce fait ne seront pas utiliseés pour l’entretien des
routes.

Le  couê t  d'intervention  sur  les  eéquipements  radars  deégradeés  varie  de  60  000  €  aà  
200 000 € selon le type d'eéquipements et selon le dommage causeé  aà  l'appareil.

Pour rappel, la destruction, la deé teé rioration ou la deégradation d’un radar est assimileée aà
une deégradation de bien public et est punie par le code peénal (articles 322-1 et  2). Elle
entraîêne donc inscription au casier judiciaire.

 



Une deégradation est passible, en fonction des circonstances, d'une amende variant de  
3 750 € aà  75 000 €.

A l'amende vient s'ajouter la condamnation pour la reéparation du preé judice subi par
l’Etat, soit le couê t de la reéparation et la perte de recettes des amendes pour tout le temps
d’indisponibiliteé  du  radar.  Cela  peut  repreésenter,  dans  certains  cas,  des  sommes
consideérables, que l’Etat fera recouvrer par ses services speécialiseés.

Les radars sauvent des vies. Arrêtons de les détruire !
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